
Les préconisations présentes 
dans le rapport sont articulées 

autour de plusieurs axes

Améliorer le cadre juridique actuel 
pour mieux lutter contre la traite

Protéger les adolescents sur 
Internet et les réseaux sociaux 

Dé�nir un cadre de gouvernance 
national et territorial permettant 
de lutter ef�cacement contre 
la prostitution des mineurs

Améliorer la prise en charge 
judiciaire et médico-sociale 
des victimes 

Former les professionnels pour 
construire une culture commune 
de lutte contre le système 
prostitutionnel

Déployer une politique de 
prévention primaire en direction 
des enfants, des adolescents 
et de leur famille

Améliorer le repérage des 
situations d’exploitation 
sexuelle impliquant des mineurs 
par les professionnels éducatifs 
et de santé


